Police Municipale

arrêté

municipal

	Date : 2004 
	N° : 23

	Objet : 


	

	Correspondant :

	Références :

	


MISE EN DEMEURE DU PROPRIETAIRE

Le Maire de la Ville de                                     ,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et ses dispositions particulières aux communes des départements de la Moselle du Bas-Rhin et du Haut-Rhin et notamment ses articles L 2541-20, L2542-3 et 2542-4,
VU l’Arrêté Préfectoral n°80 – DDASS III/I° 494 du 12 juin 1980 modifié, portant Règlement Sanitaire Départemental notamment ses articles 23/2, 27/2, 31, 32, 33, 40, 45, 46, 51, 52, 53, 165, 166 et 167, 

VU le Nouveau Code Pénal notamment son article 131-13,

VU le courrier adressé par Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales référencé sous le n° 433.0000159 – NM,

VU la plainte déposée sous forme de pétition par les locataires                            ,

Considérant qu’il y a lieu de procéder à des travaux pour faire cesser l’état d’insalubrité du logement occupé par                             , 

Arrête

Article premier : Monsieur                        demeurant à  , propriétaire de l’immeuble bâti sis à                             , cadastré en section             parcelle n°         est mis en demeure d’effectuer dans le délai 
de 4 mois à dater de la notification du présent arrêté, tous les travaux nécessaires pour faire cesser l’état d’insalubrité des parties communes ainsi que celui de l’appartement occupé par la susnommée, dont le détail figure aux articles ci-après.

Article 2 : Toutes les causes d’humidité et de défaut d’étanchéité doivent être recherchées et réparées. Le réseau électrique sera contrôlé. Toute défaillance sera réparée et mise aux normes. Seront également réparées les dégradations occasionnées par les eaux dont le détail est reporté ci-dessous, appuyé par des photographies annexées en pièces jointes.

Chambre n°1 : 
Chambre 2 :

Chambre3 :
Salon : 
Cuisine :

Salle d’eau :

Toilettes :

Couloir :

Article 3 : Une fois ces travaux accomplis, il ne restera plus d’indicateurs de l’état d’insalubrité actuel, voire d’insécurité, reconnus comme imputables au propriétaire.

Article 4 : Aux termes du délai imparti un contrôle sera effectué par les services compétents. A défaut d’exécution des travaux prescrits, procès-verbal sera dressé pour infraction au Règlement Sanitaire Départemental.

Article 5 : La police municipale de                           est chargée de notifier le présent arrêté à Monsieur PIERRARD                                         
Article 6 : Le Maire et le Directeur Général des Services de                          sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée à :

- Madame la Sous-préfète de Metz Campagne,

- Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 27 Place Saint Thiébault – BP 1094 - 57045 Metz cedex 1   

Fait et publié à                         le : 

                             Maire.
Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans le délai de 2 mois à compter de sa notification.
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